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Points Essentiels  

• Publié par décret, le code de déontologie des infirmiers rénove le cadre de l’exercice 
quotidien plus de 23 ans après les précédentes « règles professionnelles ».  

• Il consacre une évolution marquée par la primauté de l’intérêt du patient dans le sillon 
des grandes lois relatives aux droits des malades qu’il conjugue avec des dispositions 
marquées par le besoin de l’infirmier de se sentir mieux protégé.  

• Le code renforce la reconnaissance de toute la profession et son apport à la politique 
de santé publique. 
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Rédigé par les infirmiers eux-mêmes au cours d’un processus collaboratif mis en œuvre par 

l’Ordre au sein de son organisation réunissant l’avis et les contributions de plus de 1500 

conseillers départementaux, régionaux et nationaux, ce texte complète et précise les devoirs 

envers le patient tout en étant fortement imprégné du besoin de l’infirmier de bénéficier d’une 

plus grande protection dans son exercice.  

Outre cette dimension individuelle, le code conforte le rôle collectif de la profession au 

bénéfice de la santé publique, lui octroyant par là une plus grande reconnaissance. C’est le 

bénéfice du patient qui est le maitre étalon des devoirs professionnels. Tout en permettant aux 

professionnels une plus grande indépendance et donc plus de protection dans son exercice 

quotidien. 

Une ère nouvelle passionnante s’ouvre pour les infirmiers. Les infirmiers seront davantage 

amenés à se pencher sur leurs pratiques, sur les évolutions de celles-ci donc sur l’évolution de 

leurs compétences. Et l’Ordre pourra avec plus de réactivité que quiconque proposer les 

modifications utiles à apporter au code de la santé publique. C’est aussi une porte ouverte vers 

l’élargissement du rôle infirmier notamment au travers du nouveau statut d’infirmier de 

pratique avancée introduit par l’article 119 de la loi du 26 janvier 2016 de modernisation de 

notre système de santé. 

	


